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DOCUMENTS

Vers la représentation des étudiants dans les

conseils de faculté et d’université
Robi MORDER

Le vingtième anniversaire de l’adoption, dans la « Loi Jospin » d’orientation de 1989, d’un

article consacré à la représentation étudiante est l’occasion de revenir sur l’histoire et les

débats autour de cette question. Nous y consacrons le colloque des 11 et 12 décembre (voir

programme détaillé dans nos pages « vie du germe et de la recherche » ) et nous reproduisons

ici quelques documents illustrant certaines étapes de cette histoire.

D’abord, avec l’élection de deux délégués devant siéger dans les conseils de discipline en

application des décrets et arrêtés des 26 juillet 1922, 7 février 1923, 7 et 13 février 1934, nous

publions un certain nombre de professions de foi pour les élections de la faculté de droit de

Paris1 qui témoignent de la rude concurrence existant – déjà – entre corporations,

mouvements, AGEP, et de la permanence des thèmes, toujours récurrents,  relatifs à la

politique et et à l’ambiguïté de « l’apolitisme » proclamé.

Après la Libération, le principe de la participation de représentants étudiants est à nouveau en

débat.  L’UNEF est dans une situation d’abord de concurrence avec d’autres mouvements2,

notamment la Fédération française des étudiants catholiques (FFEC) qui inspire la première

version du projet du ministre Capitant en janvier 19453. La FFEC présente un projet à

l’Union des étudiants patriotes, avec le but de se substituer ainsi à l’UNEF pour ses

attributions corporatives car l’UNEF ne serait pas présente partout, ne groupe pas tous les

étudiants, est une association a cote d’autres.  Il est ainsi proposé que la préparation des

premières élections soient assurées par l’UEP en accord avec les associations corporatives

existantes. En attendant, la représentation devrait être assurée par l’UEP ou par des

organismes reconnus par elle. Dans sa note du 25 octobre 1944, Roussy  rapporte son

entretien avec Wiener sur le projet d’élection de délégués étudiants. Il indique qu’il y est

favorable, mais retranscrit les réserves des doyens : il faut pour éviter des perturbations que

les élections aient lieu dans les maisons de l’étudiant4.

L’UNEF, réussit à empêcher la mise en place d’un petit “parlement étudiant”, Pierre Rostini

écrit au ministère le 12 avril 1945, qui répond le 21 avril5. Il va plaider la cause devant le

                                                
1 On les trouve aux Archives de la faculté de droit que l’on peut consulter à la Bibliothèque Cujas, à Paris, et certaines ont été

reproduites dans Marc Miller, La faculté de droit de Paris face à la vie politique, de l’affaire Scelle à l’affaire Jèze, 1925-
1936, LGDJ, 1996.

2 Robi Morder (coord), Naissance d’un syndicalisme étudiant, 1946, la Charte de Grenoble, Syllepse, 2006, p. 31 et s.

3 BDIC, Fonds UNEF, 4° delta 1159/1

4 Lettre du 18 octobre 1944 au ministère signée par Wiener au nom de l’UEP, expliquant d’emblée que le. Projet a été

discuté en présence de « notre camarade Villedieu », président de l’UNEF. AN, AJ167148, dossier « associations d’étudiants 

1939-1945».

5 BDIC, Fonds UNEF, 4° delta 1159/1
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Conseil d’Etat1 et le décret définitif du 16 mai 1945 exclut toute idée de « président des

étudiants », de « bureaux des étudiants », ou autre institution nationale des délégués. Dans une

annexe à Vocation de l’étudiant2, le commentaire de Jean-Jacques Ribas, ancien responsable

universitaire de la JEC de Lyon en 1942/19433, qui reflète la déception, est désabusé. Il est

vrai qu’en 1945 il préconisait  que les étudiants soient « tous groupés dans la Corporation sur

le plon profesionnelle, avec l’aide des mouvements étudiants actuels [...] nous souhaitons

« les associations libres dans la Faculté organisée »4.

Ce n’est qu’en 1950, dernière de toutes les organisations politiques et confessionnelles, que la

FFEC reconnaît le monopole de l’action corporative à l’UNEF , renonçant ainsi à la tentation

d’être une sorte de « CFTC étudiante ». Nous reproduisons deux tracts émanant de l’UNEF et

de ses corpos et AGE concernant des élections à la faculté des sciences de Paris du début des

années 19505.

Avec Loi Faure de 1968, les étudiants rentrent, au même titre que les autres catégories de

personnels des universités, dans les Conseils d’université et d’Unités d’enseignement et de

recherche. La participation suscite débats et positions antigonistes entre organisations et au

sein même de l’UNEF. Après 1981, toutes les organisations de type syndicale et

représentative acceptent de participer aux élections, même si c’est de façon « critique »6. Mais

aucune notion de représentativité nationale n’est établie.

En 1989, à l’occasion de l’élaboration d’une nouvelle Loi d’orientation pour l’enseignement,

le ministre de l’Education nationale du gouvernement Rocard, Lionel Jospin, procède à des

consultations, avec des « tables rondes ». Lors de la deuxième table-ronde du 28 février 1989

(quinze jours après la création de l’Observatoire de la vie étudiante) Lionel Jospin traite de la

nécessaire reconnaissance de la représentation étudiante établissant un parallèle avec la notion

d’organisations professionnelles du Code du Travail, et Christophe Borgel, président de

l’UNEF ID, s’en félicite7. Cette loi joue un rôle d’accélérateur dans la structuration nationale

de la nébuleuse des indépendants, « corpos », monodisciplinaires. L’AFGES de Strasbourg,

avec l’association des anciens de l’AFGES, écrit aux parlementaires pour signaler que rien

n’est précisé quant à la représentativité au niveau local. La réponse à la Maire de Strasbourg

de Lionel Jospin du 19 octobre  1989 confirme que la représentativité ne peut être que

nationale.  Dès lors sur proposition de l’AGEN (Nantes), qui propose un nom, UNAGEF, et

un projets de statuts, se réunissent en novembre 1989 à Lille, puis à Paris des associations

pluri ou mono disciplinaires qui constituent ce qui va devenir finalement la FAGE8.

                                                
1 Témoignage Pierre Rostini, in Naissance d’un syndicalisme étudiant, op. cit.

2 Pierre Danchin, Vocation de l’étudiant, Editions Aux étudiants de France, 1946.

3 Voir les organigrammes donnés par Alain René Michel, dans La JEC, face au nazisme et à Vichy, PU Lille, p. 271.
4 Jean Jacques Ribas, Les étudiants et la réforme de l’université, Editions Aux étudiants de France, 1945, p.84-85, chapitre

« Réformes visant à l’organisation de la vie étudiante ».

5 Col. Privée.
6 Robi Morder, « L’UNEF et la question de la participation étudiante », La Revue de l’Université, N° 13, 1997/1998.

7 Col. Robi Morder

8 Ces documents sont issus du dossier 4 AFGES, Création de la FAGE.
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Decret du 26 juillet 1922

OBJET : DÉLÉGUÉS DES
ÉTUDIANTS AU CONSEIL DE
L’UNIVERSITÉ.

ART 1er. Pour les affaires disciplinaires concernant

les étudiants immatriculés dans les facultés ou écoles

assimilées qui sont déférées au conseil de l’université

conformément au paragrape 1er de l’article 33 du Décret

du 21 juillet 1897, il est adjoint au conseil deux étudiants

inscrits sur le registre de la faculté ou école à laquelle

appartient l’étudiant objet de la poursuite.

Les instituts de faculté ou d’université qui comptent

au moins cent étudiants régulièrement inscrits pour un

diplôme ou un certificat ont droit à une représentation

distincte. La même règle s’applique aux établissements

réunis à une faculté en vertu de l’article 1er du décret du

31 juillet 1920.

Art. 2. Les étudiants de chaque faculté, école, institut

ou établissement, régulièrement immatriculés, désignent

au scrutin secret les deux étudiants adjoints au conseil de

l’université pour les affaires disciplinaires. Ils désignent,

en outre, quatre suppléants.

Art. 3. Sont éligibles les étudiants inscrits, majeurs,

de nationalité française, n’ayant encouru aucune peine

disciplinaire.

Art. 4. La désignation des deux délégués et des quatre

suppléants de chaque faculté, école, institut ou

établissement est faite pour deux ans.

Art. 5. Si les délégués et les suppléants régulièrement

convoqués pour siéger ne se présentent pas au jour et à

l’heure fixés, le conseil peut décider de passer outre et

statuer en leur absence.

Arrêté du 7 février 1923.
Art. 1er. Le scrutin a lieu, pour chaque faculté, école,

institut ou établissement, dans la première quinzaine de

décembre. La date en est fixée par le Recteur un mois à

l’avance et peut être différente pour chaque

établissement. Le scrutin est ouvert de 13 heures à 18

heures. Cette décision est portée à la connaissance des

intéressés par voie d’affiches. Les élections doivent être

terminées le 15 décembre.

Art. 2. Vote au scrutin de liste.

Art. 3. Le bureau de vote comprend : le doyen ou le

directeur (ou un membre du personnel enseignant désigné

par lui), président : un membre du personnel enseigné

désigné par le doyen ou directeur ; un étudiant choisi par

le doyen ou directeur, de préférence parmi les délégués

ou suppléants sortants.

Art. 4. Election à la majorité relative et, en cas

d’égalité des voix, d’après l’ancienneté d’inscription ou

l’âge.

Art. 5. Les résultats des élections sont proclamés par

le président et affichés dans chaque établissement.
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PROFESSIONS DE FOI – FACULTE DE DROIT DE PARIS

ELECTIONS 1923.

L'Association Générale des Etudiants de Paris :

Etudiants ! ! !
N'oubliez pas que l'Association générale des
étudiants de Paris est la seule reconnue d'utilité
publique [...]
C'est à l'Association générale que vous devez plus
récemment :
1) Les prêts d'honneur
2) La libération des sursitaires de la classe 1919
3) Et le principe même de l'élection de 2 délégués
au Conseil de l'Université.

ELECTIONS 1927

L'Association Générale des Etudiants de Paris
Mesdemoiselles,
Chers amis,
L'Association Générale des Etudiants a fait le grand
honneur de donner son approbation à la liste
constituée par les soussignés.
Ce patronage nous dispense d'une présentation
trop longue [...]
L'AG de Paris jouit d'un prestige mérité puisque l'on
voit légitimement en elle un élément de résistance à
la poussée d'individualisme dont, dans les grandes
villes surtout, les étudiants ont à souffrir.
Prêts d'honneur, défense des libertés universitaires,
repas à bon marché, bibliothèque modèle, voilà ce
que notre Association a fait, voilà ce qu'elle continue
de parfaire chaque jour.
Sur le modeste terrain des élections au Conseil de
Discipline, nous estimons que là aussi nous
sommes les seuls à vous offrir des garanties de
force et d'indépendance. Mais pour nous la
représentation des étudiants au conseil de discipline
n'est que la préface d'une représentation plus large
et plus libérale au sein de tous les conseils
d'Universités qui
décident des réformes de l'enseignement, de ses
programmes et qui agitent tous vos intérêts. C'est à
ce but que l'A s'est consacrée, pour assurer une
collaboration plus intime de nos maîtres avec ceux
qu'ils forment par leurs méthodes. Alors seulement
les étudiants auront dans la Nation la place qui leur
est dûe. [...]

ELECTIONS 1929

La liste independante
Chers Camarades [...]
En présence, deux listes :
L'une patronnée par l'AG des Etudiants
L'autre par personnE, c'est la liste indépendante
L'AG qui, d'association corporative qu'elle était, est
devenue une association purement politique, dont le
prestige n'existe plus, dont le nombre d'adhérents
décroÏt chaque année, l'AG dont l'impuissance, la
maladresse, l'absence d'indépendance s'affirment
particulièrement à la Faculté de Droit, l'AG compte

sur vous pour se relever et prétend vous
représenter encore !...
LA LISTE INDEPENDANTE SE PRESENTE A
VOUS EN DEHORS DE TOUTE CONSIDERATION
POLITIQUE, SUR UN TERRAIN NETTEMENT
CORPORATIF.
NI PATRONAGE, NI INVESTITURE :
UN PROGRAMME, REFORMES UTILES DANS LA
FACULTE :
- aménagement des horaires et des affichages,
- installation, aération et chauffage des
amphithéâtres,
- convocations individuelles aux examens oraux,
- modification des horaires d'ouverture du
Secrétariat,
- Eligibilité de tous les étudiants, sans condition
d'âge, au Conseil de discipline [...]
La liste universitaire
Défense des intérêts corporatifs.
Plusieurs listes se présentent devant vous, aucune
d'elle ne paraît devoir se rallier la majorité des
suffrages. Que leur manque t-il ? Un programme.
[...] Les membres de notre liste, au contraire, sont
connus de tous. Nos revendications sont les
suivantes :
- suppression de l'assiduité,
- suppression du paiement dans les 24 heures,
- rue Gît le Coeur et augmentation du nombre de
guichets,
- abaissement du taux des conférences,
- obligation de contrôle des cours poly-copiés pour
les cours à option de 3ème année.
Au dessus des partis, voici un programme de
réalisations [...]

ELECTIONS 1933

Etudiants français !
Signez les pétitions qui circulent dans vos Facultés.
Appuyez ainsi le
" comité de Protestation "
dans sa lutte contre l'égalité des droits entre les
Français et les étrangers.
Affirmez votre volonté de réagir contre l'ingérence
chaque jour croissant des métèques dans les
affaires Françaises.
SACHEZ EXIGER
Une enquête plus évère pour obtenir l'obtention des
équivalences, une stricte limitation du nombre des
étrangers dans les différents concours médicaux ;
L'exclusion des étrangers des élections de
Discipline.

Union fédérale des étudiants
" ILS " ONT PEUR DES ELECTIONS, SACHONS
LES IMPOSER !
Il y a 6 mois, dans un mouvement unanime, les
étudiants de toutes les facultés se dressaient contre
le décret CHERON.
Plus tard, c'étaient les étudiants en médecine qui
partaient en lutte contre les examens écrits.
Les pouvoirs publics ont trouvé que cela allait trop
loin. Depuis 6 mois l'AG gavée de subventions
gouvernementales berne les étudiants avec des
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promesses d'action... le mois prochain.
Les autres organisations dépendant du
gouvernement ou de sa " fidèle majorité " ont estimé
les dérogations suffisantes.
Aujourd'hui la situation s'aggrave.
Les bourses sont diminuées.
La 6ème année entre en application en médecine.
Le décret Gardy vole leur travail à ceux que le
décret Chéron a épargné au milieu du  silence
complice de toutes les organisations.
Depuis longtemps déjà, en présentant des
conditions sur un programme de défense des
étudiants, l'Union Fédérale des Etudiants a
contribué à transformer cette période d'élection en
une consultation des étudiants, en une occasion de
protester, en une préface de lutte.
Cela, le gouvernement n'en veut à aucun prix.
Il a fait donner la garde.
La garde ? Camelots du Roi et Jeunesses Patriotes,
camouflés sous une sorte de comité " apolitique ",
se livrant à une " excitation xénophobe et
antisémite".
Sous la garde des matraqueurs professionnels du
quartier un meeting convoqué par des dizaines de
milliers de tracts " largement répandus (au fait : qui
a payé ?) réunit une assez maigre assistance en
partie hostile aux organisateurs.
Ceux-ci fuient honteusement la contradiction et
n'osent même pas mettre aux voix l'ordre du jour
adopté aux acclamations " du... service d'ordre ".
Il ne faut pas plus au Gouvernement pour faire
imprimer dans Le Temps, journal officieux, que le
système des " élections sera remanié et que les
élections seront renvoyés à une date indéfinie ".
Le tour est joué mais on a compté sans vous.
Camarades étudiants de toutes tendances, vous
n'avez pas marché dans la diversion. Et c'est bien.
Vous qui avez manifesté votre dégoût des
excitations antisémites et xénophobes du fascisme
allemand, vous aurez compris qu'ici comme là-bas,
il s'agissait de détourner votre attention pendant
qu'on vous vide les poches et vous vole vos libertés.
Vous n'avez pas marché, c'est bien.
Engagez la lutte avec nous, ça sera mieux.
Groupez-vous autour de l'UFE. Constituez des
comités d'action. Envoyez des protestations aux
doyens et aux Ministres. Manifestez dans les cours.
Contre l'aggravation du régime d'études.
Pour le droit de contrôle des étudiants sur le régime
d'études et l'administration
Pour l'augmentation des hommes et des dépenses
scientifiques aux dépens des budgets de guerre et
de police.
Contre le fascisme de l'Université.
Contre les émules français deS nazis.
Pour l'égalité des droits des étudiants sans
distinction de race ni de nationalité.
Pour les élections immédiates.
Ils ont peur des élections,
Etudiants, exigeons-les.

ELECTIONS 1934

Liste d'union et d'action corporative sous le
patronage des délégués sortants.

ETUDIANTS !
[...] QUE LA REPRESENTATION DES ETUDIANTS
SOIT ETABLIE
QUE CETTE REPRESENTATION SOIT
FRANCAISE
Ce sont là des titres auxquels ne saurait prétendre :
Une liste soi-disant corporative patronnée par une
association en déconfiture, qui en quête de
subventions, a refusé de soutenir vos
revendications pour être de l' " AVIS DU
GOUVERNEMENT ".
ETUDIANTS
Votez pour une liste qui s'est montrée
Indépendante
Energique
Efficace.

Association Générale des Etudiants de Paris,
section de droit.

ETUDIANTS
Vous êtes appelés à élire des délégués au conseil
de discipline, quel est leur rôle : JUGER.
A l'heure où vous protestez tous contre l'immixtion
de la politique dans la justice, il est de votre devoir
de voter pour une liste STRICTEMENT
CORPORATIVE.
L'AG est au dessus des partis.
L'AG est une association corporative.
Elle vous demande
Si les élections doivent être politiques ?
Si elles doivent être pour les partis les moyens de
compter leurs sympathisants ?
Elle vous conseille
De vous méfier des listes SOI-DISANT
CORPORATIVES
De voir les partis cachés derrière les noms
Elle vous garantit
Que la liste qu'elle présente est REELLEMENT ET
NON FICTIVEMENT CORPORATIVE.
Qu'elle se compose d'étudiants opposés à la
politique dans les questions corporatives [...]
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Projet Capitant, janvier 1945
BDIC, Fonds UNEF, 4° delta 1159/1
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Lettre de Pierre Rostini au Ministre, 31 mars 1945
BDIC, Fonds UNEF, 4° delta 1159/1
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Lettre du Ministre CAPITANT à l’UNEF du 21 avril 1945
BDIC, Fonds UNEF, 4° delta 1159/1
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Décret du 16 mai 1945 portant institution d'une
représentation élue des étudiants (Journal Officiel
du 25mai 1945)

Le gouvernement provisoire de la République

Française (...)

Décrète :

Article Premier. - Il est institué une

représentation élue des étudiants dans toutes les

facultés et écoles d'enseignement supérieur public

relevant du Ministère de l'Education Nationale.

Art. 2 - Dans chaque faculté ou école, les

étudiants élisent au suffrage universel cinq délégués.

Art. 3 – Sont électeurs tous les étudiants et

étudiantes inscrits dans la faculté ou l’école ou

régulièrement immatriculés, n’ayant jamais encouru

de sanctions universitaires, ni de condamnations

figurant au casier judiciaire. Sont seuls éligibles ceux

d’entre eux qui sont de nationalité française ou

protégés français.

Art. 4 - Les élections se font au scrutin de liste. Au

premier tour sont élus les candidats qui ont obtenu la

majorité absolue par rapport au nombre total des

électeurs inscrits.

Si tous les sièges ne sont pas ainsi pourvus, un

second tour est organisé dans un délai maximum de

dix jours à compter du jour de la première consultation

Art. 5. – Sur chaque liste figure, en face du nom de

chaque candidat, l’indication de son année d’études et

de sa spécialité.

Les candidatures doivent être soumises au doyen

et au directeur qui vérifient leur régularité.

Art 6. - Les élections ont lieu chaque année dans la

première quinzaine de décembre.

Les nouveaux délégués entrent en fonction

immédiatement après l’élection.

Art. 7. – Un délai de huit jours doit s’écouler entre

l’affichage des listes de candidature et les élections.

Le secrétaire de la faculté ou de l’école assure

l’affichage des listes.

Aucune autre publicité que l’affichage des listes ne

peut être effectuée  à l’intérieur des locaux

universitaires.

Art. 8. – Le vote est secret.  Le dépouillement est

public et assuré sous le contrôle du doyen de la faculté

ou du directeur de l’école par une commission

composée de cinq professeurs choisis par le directeur

ou le doyen et des cinq délégués sortants.

En cas de défaillance de ces derniers, le doyen ou

le directeur désignent des étudiants pour assurer le

dépouillement.

Art. 9. – Nonobstant toute disposition antérieure

contraire, les délégués des étudiants de la faculté ou de

l’école désignent parmi eux les représentants titulaires

et suppléants des étudiants lorsque de tels

représentants sont prévus par la réglementation de la

faculté ou de l’école.

Art. 10. – L’ensemble des délégués des facultés et

écoles d’une même université désigne, de la même

façon, aux conseils ou commissions de l’université, les

représentants titulaires et les représentants suppléants

des étudiants prévus par les règlements en vigueur.

Art. 11 - Les délégués des étudiants de la faculté

ou de l'école participent aux délibérations des conseils

d'université relatives aux affaires disciplinaires

concenant les étudiants ou élèves de leur faculté ou

école respective. Les délégués des étudiants de

l'université participent aux travaux des comités des

prêts d'honneur. Les uns et les autres assistent aux

séances du conseil de l'université lorsque pour

résoudre des problèmes intéressant particulièrement la

vie des étudiants et leurs études le recteur juge

opportun de les convoquer.

Art. 12. – Sont abrogés toutes dispositions

contraires des décrets du 26 juillet 1922, 30 mai 1924,

7 février 1934 et 24 octobre 1934.

Art. 13. – Le Ministre de l’Education

nationale est chargé de l’exécution du présent décret,

qui sera publié au Journal Officiel de la République

française.

Fait à Paris, le 16 mai 1945
C. DE GAULLE

Par le Gouvernement provisoire de la République
française

      Le Ministre de l'Education nationale
       René CAPITANT

CIRCULAIRE DU 3 DECEMBRE 1952

Aux recteurs : Objjet : représentation élue des étudiants

Le décret n° 45-1057 du 16 mai 1945 a institué une
représentation élue des étudiants dans toutes les facultés
et écoles d’enseignement supérieur public relevant du
ministère de l’Education nationale. La désignation des
délégués est faite par voie d’élections qui ont lieu chaque
année dans la première quinzaine du mois de décembre.
Le décret du 19 mars 1948 modifiant l’article 4 du
décret du 16 mai 1945 stipule que si le nombre de
votants n’atteint pas 10% du nombre total d’électeurs
inscrits, aucun candidat ne peut être proclamé élu.
En fait, pour l’année 1951-1952 la représentation des
étudiants a été assurée dans presque toutes les facultés et

écoles.
Il a paru toutefois que certaines mesures pourraient être
prises dans le cadre de la réglementation actuelle, en vue
d’obtenir une diminution du nombre des abstentions. C’est
ainsi qu’au lieu d’être organisées en une seule journée, les
élections auront une durée de quatre jours (du mardi au
vendredi inclus). D’autre part, je vous rappelle que le
secrétariat de la faculté ou de l’école doit assurer
l’affichage des listes de candidature.
Enfin, vous voudrez bien par tous les moyens à votre
disposition, appeler l’attention des étudiants sur les
conséquences regrettables que pourrait avoir leur
abstention, afin que la plupart d’entre eux participent à ces
élections dont l’importance ne doit pas leur échapper.
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COMMENTAIRE DE
JACQUES JEAN RIBAS
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ELECTIONS DE DELEGUES CAPITANT
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ELABORATION DE LA LOI.
DEUXIÈME TABLE RONDE DU 28 FÉVRIER 1989.

Intervention de Lionel Jospin (extraits).

Sur l’Observatoire de la vie étudiante créée par l’arrête du 14 février 1989, et dont la mise en place

sera effective dès lors que le CNESER et le CNOUS auront renouvelé leurs représentants étudiants :

« Je souhaite que ses travaux éclairent nos décisions concernant les droits sociaux des étudiants,

restauration, logement, santé, aide de l’Etat ».

Sur la reconnaissance des organisations étudiantes, « Les étudiants ne sont pas concernés par les

définitions du Code du Travail sur la notion « d’organisations professionnelles ». Il est donc proposé

d’utiliser le terme d’organisations représentatives étudiantes en conservant l’esprit défini par l’article

L 411-1 du Code du Travail qui dispose : « les organisations professionnelles ont exclusivement pour

objet la défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des

personnes visées par leurs statuts ». La reconnaissance viserait dans ce cas les organisations présentes

au CNESER et au CNOUS [...] La matérialisation de la reconnaissance passerait en outre par le

subventionnement de centre de formation des élus. Ces centres seraient rattachés aux organisations

siégeant dans les instances précitées et auraient donc une structure nationale. Un mécanisme de

contrôle d’utilisation des fonds versés devrait être mis en place ».

Intervention de Christophe Borgel, Président de l’UNEF-ID (extraits).

« DE NOUVEAUX ESPACES DE DIALOGUE ET DE NEGOCIATION POUR LES ETUDIANTS

Notre souhait, nous l’avons exprimé lors de la première table ronde, était de voir appliquées les

modalités d’exercice de libertés politiques et la mise en place de nouveaux espaces de dialogue et de

négociation pour les étudiants.

La loi du 26 janvier 1984 prévoit que le droit de réunion et d’organisation pour les étudiants, mais

ceux-ci sont loin d’être effectifs, notamment en termes de locaux et de droit d’affichage. Rappeler ces

droits lors de la reconnaissance des organisations représentatives nous apparaît extrêmement positif.

Cette reconnaissance des organisations étudiantes aujourd’hui est pour nous l’aboutissement d’une

revendication avancée par l’UNEF au lendemain de la seconde guerre mondiale, nous nous en

réjouissons.

La mise en place de vice-présidents étudiants dans les CA des CROUS parallèlement à la création de

l’Observatoire de la vie étudiante, permettra de renforcer la place des étudiants dans la définition des

besoins en termes d’aide sociale et de vie de l’étudiant. Mais cette démarche doit être poursuivie au

niveau des universités.

Il est essentiel de permettre aux étudiants de prendre toute leur place dans la communauté

universitaire ; ceci suppose que leurs élus aient réellement la possibilité de travailler et de jouer leur

rôle de relais. En ce sens, la mise en place systématique d’une vice-présidence étudiante (au moins au

CEVU) favoriserait une meilleure participation à la vie de chaque établissement. Une plus grande

attention du Ministère devrait par ailleurs être portée aux conditions de déroulement des élections

universitaires, qui devraient cesser de se faire « dans le plus grand secret » ; et dans ce domaine, un

certain nombre de règles devrait être fixé dans la loi d’orientation.

Enfin, la possibilité offerte aux élus étudiants par la mise en place des centres de formation renforcera

leur crédibilité dans les Conseils des universités, et leur permettra de remplir de la meilleure façon leur

rôle et leur devoir à l’égard de l’ensemble des étudiants. »
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14 février 1989 : création de l’OVE.

Loi du 10 juillet 1989

Art. 13. – Sont regardées comme représentatives les associations d’étudiants qui ont pour objet
la défense des droits et intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des étudiants
et, à ce titre, siègent au Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche ou au
conseil d’administration du Centre national des oeuvres universitaires et scolaires. Elles
bénéficient d’aides à la formation des élus. Elles sont associées au fonctionnement d’un
observatoire de la vie étudiante qui rassemble des informations et effectue des études concernant
les conditions de vie matérielle, sociale et culturelle des étudiants.
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VERS LA CREATION DE LA FAGE :

Lettre de l’AFGES (Strasbourg) aux parlementaires
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Lettre de Lionel Jospin à Madame Catherine Trautmann
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Lettre de l’AGEN nantaise proposant la création d’une Union nationale pluridisciplinaire
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PROJET DE COMPTE RENDU PROVISIRE DE LA REUNION

CONSTITUTIVE DE  L’UNAGEF

Dimanche 20 novembre 1989, Université de Paris V

Etaient présents :

Philippe Auger, droit, Président de l’AG de
Montpellier.

Renaud Ballu, pharmacie. Président de la Corpo
Pharma Paris V.

Eric Bauer, médecine. Président de l’ANEMF.

Joseph de Bellescize, droit. Représentant de la FE
Lyon.

Philippe Besset, pharmacie. Représentant de la
FE Toulouse.

Christophe Bouvier, pharmacie. Président de
l’ANEPF.

Bruno de Lamerie, sciences-éco. Secrétaire
général de l’AGE de Nantes.

Paul-Alain Dolliger,  droit. Président de la FE Lyon.

Olivier Gauthier, droit. Secrétaire général de la
corpo de droit de Dijon.

Olivier Larzul, Paris.

François Laupiot. Président de l’AGE de Nantes.

Jean-François Leconte, chiir. Dentaire.
Président de l’AFGE Strasbourg.

Hubert de Marcellus. Président de l’AFE de l’UCO
d’Angers.

Patrick Mennesson, pharmacie. Président de
l’AGE de Montpellier.

Fabienne Paul. Présidente du BDE de Paris
Dauphine.

Yainn de Saint Paul. Lille.

Dominique Paul, droit. Trésorier au CLESO
(Bordeaux).

Clément Thierry. Dijon.

Loïc Traissac, droit. Secrétaire Général du
CLESO.

Frédéric Wohe, médecine. Président du CLESO.

Convoqués, mais absents.

Marc Suivre, excusé, droit. Elu au CNESER,
indépendant.

Xavier Delagneau. Président de l’UNECD.

Sont arrivés en cours de séance.

Laurence Baty, médecine. Présidente de de
l’ANEMF.

Xavier Bretault. Président de l’AIE (Angers Inter
Etudiant).

Hervé Cadenne, droit. Ex-président de la CNEF,

accompagné de :

Corinne Feuillette, droit. Lille.

Jean-François Gainvard. Nantes.

Fabrice Monnier, droit. Ex-secrétaire national
de la CNEF.

La séance débute à 11 h 15.

1).Désignation d’un Président et d’un Secrétaire
de séance : sont désignés à l’unanimité : Président
de séance, Joseph Bellescize ; Secrétaire de
séance, Eric Bauer.

2)Tour de table :

Tour à tour, les participants se présentent et
présentent l’association qu’ils représentent.

3) Compte-rendu de la réunion précédente.

Olivier Larzul commente un compte-rendu de la
précédente réunion, qui s’est tenue à Lille le 3
novembre dernier, sur le même sujet
qu’aujourd’hui. Ce compte-rendu est un document
de l’AGEM destiné aux membres de son bureau
pour information.

On évoque la question des élus, en particulier pour
l’occasion les élus CROUS qui « désertent », c’est
à dire qui, une fois élus sur la liste et  grace au
soutien d’une AGE locale, font acte de vote à
l’encontre des recommandations de celle-ci :
pourront-ils conserver leur mandat au congrès, ou
bien ce mandat pourra t-il leur être retiré par le
président de l’AGE ?

A propos de la place des Associations
Monodisciplinaires Nationales  au sein de la future
structure pluridisciplinaire, se dégage une
tendance consistant à  ne pas proposer de les
intégrer purement et simplement au Congrès et/ou
au Bureau avec pouvoir de vote , et ceci pour bien
établir la séparation des compétences et des
pouvoirs.

Il est clairement affirmé que pour toutes les
questions de type « pré-professionnel » ou
d’enseignement intéressant une discipline en
particulier, la future Pluri s’interdit toute prise de
position, reconnaissant alors la compétence
exclusive des Associations Monodisciplinaires
Nationales concernées, seules habilitées à
défendre les étudiants de leur discipline en ce cas.
Olivier Larzul fait remarquer que l’ANEMF ne veut
pas de mandat.

Patrick Mennesson rappelle les raisons qui
poussent à la création d’une Association
Pluridisciplinaire Nationale : les Associations
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d’étudiants indépendants (par opposition aux
mouvements se réclamant d’une tendance
politique particulière), à savoir les Associations
Corporatives (usuellement appelées Corpos), les
Amicales et les Bureaux d’Elèves possèdent des
élus, en conseils d’UER, d’UFR, en Conseils
d’universités, dans les CLOUS et les CROUS, et
jusqu’au CNOUS et au CNESER, et maintenant au
tout récent Observatoire de la Vie Etudiante, donc
dans TOUTES les instances possibles où en
France un pouvoir décisionnaire, délibératif ou
consultatif est donné à des étudiants, et ce par le
truchement d’Assemblées Générales d’Etudiants
puissantes, mais non reconnues comme
représentatives par la Loi d’Orientation de
l’Education N° 89-466 du 10 juillet 1989. En
associant les deux, on obtient une structure
possédant à la fois une représentativité reconnue
par les instances qui nous gouvernent et une
réelle force d’action.

Depuis trois ans, plusieurs tentatives ont été
menées en ce sens, aucune n’a abouti. On a
présent en mémoire l’échec de la CNEF sur ce
terrain, dont le fonctionnement a été annihilé par
des problèmes internes, liés tant à sa structure
qu’à la personnalité de certaine(s) de ses
inamovibles éminences.

Christophe Bouvier expose son point de vue en
tant que Président de l’ANEPF (Association
Nationale des Etudiants en Pharmacie de
France) : il approuve d’une manière générale  un
projet de création d’une association nationale
pluridisciplinaire (différente d’un syndicat) mais
précise  d’emblée une limite : l’ANEPF serait prête
à suivre une éventuelle future , Pluridisciplinaire
Nationale indépendante sur certains points, mais
n’accepterait en aucun cas de s’entendre dire ce
qu’elle doit faire dans son domaine. L’ANEPF
préfère encore rester à l’extérieur de la structure et
conserver ainsi son indépendance.

D’autre part, il objecte qu’on peut se demander de
quel nombre de voix on pourrait bien créditer une
monodisciplinaire nationale  au sein des instance
décisionnaires d’une telle structure, au cas où l’on
déciderait de leur en accorder, et en fonction de
quels critères.

Laurent Baty, Président de l’ANEMF, a une
position concordante.

Joseph de Bellescize indique que l’UNEDESEP
aurait néanmoins souhaité intégrer la future
structure avec mandat délibératif (pouvoir de
vote), ceci étant confirmé par Olivier Gauthier
et Clément Thierry.

Jean-François Leconte arrête le débat : la position
de l’UNEDESEP sera définie avec certitude lors de
leur prochain Congrès annuel, d’ici là rien ne sert
de parler à leur place.

Josepg de Bellescize ramène la discussion à
l’ordre du jour : il est donc question d’examiner
point par point le projet de statuts d’une Fédération
des Associations Générales des Etudiants de
France, présenté par Nantes lors de la précédente
réunion (Lille).

La discussion débute d’emblée sur le nom de la
future structure. Nantes attache beaucoup
d’importance au nom proposé d’UNAGEF,
estimant que ce nom à lui seul affirme et contribue
à asseoir l'idée que constitue le fond du projet, à
savoir une structure basée sur les Associations
Pluridisciplinaires  Locales.

Eric Bauer demande s’il est préférable de cultiver
ou bien de se méfier de l’assonnance avec les
noms d’autres syndicats étudiants (UNEF-ID et SE
pour ne pas les nommer). On pourrait autant y
perdre des élus qu’en gagner, d’autant plus qu’une
telle ressemblance facilite quantité de
« récupérations », détournement d’affiches par
exemple, il suffit de masquer quelques lettres... la
réciproque n’étant pas vraie.

D’autres noms sont proposés : FNAGE
(Fédération Nationale des Associations Générales
d’Etudiants, CLAGEF (Comuté de Liaison des
Associations Générales d’Etudiants de France),
UFEF (Union Fédérative des Etudiants de France),
et jusqu’à FAGE (Fédération des AGE), sigle surgi
du fond des âges, c’est à dire du cerveau fertile de
François Scherrer, ancien grand amicaliste
strasbourgeois, à l’époque où, déjà, on s’essayait
à imaginer des moyens pour pallier les
(chroniques) déficiences de la CNEF.

Le débat ayant tendance à s’enliser, sur
proposition de Philippe Besset et à l’unanimité, il
est convenu de donner délégation de pouvoirs au
futur premier Bureau pour le choix difficile  du nom
de la structure. Moyennant quoi , sous réserve de
ce qui précède, l’Assemblée adopte l’Article
Premier à l’unanimité.

[...] Ces statuts ayant été, sous réserve de ce qui
précède, approuvés par l’assemblée, on passe à
l’élection d’un bureau.

Après une interruption de séance d’un quart
d’heure, on fait appel à candidature. Cinq postes
sont à pouvoir, et cinq candidats se présentent.

A l’unanimité, moins cinq abstentions, sont élus :

Président, Jean-François Leconte.

Premier Vice-Président, Eric Oroxo.

Deuxième Vice-Président, Olivier Larzul.

Trésorier, Philippe Besset.

Secrétaire Général, Patrick Mennesson

Le président de sénace, Joseph de Bellescize,

clôture la séance à 16 h 501.

                                                
1 Ou 18 h 50, original peu lisible.


